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POLITIQUE INTÉRIEURE

Célébration du 37ème anniversaire de" l’attentat de Sarakawa"
Quelques journaux donnent de l’écho à la célébration du 37ème anniversaire de l’attentat de Sarakawa.

 Le quotidien Togo-Presse rend compte de la cérémonie commémorative de l’attentat de Sarakawa présidée par le chef de l’Etat sur les lieux mêmes du drame du 24 janvier 1974, à Sarakawa, en présence de plusieurs membres du gouvernement, tout de blanc vêtu. Le président de la République a déposé une gerbe de fleurs au mausolée ; ce dépôt a été suivi de la sonnerie aux morts, d’une minute de silence, de la parole du feu président EYADEMA et du témoignage du feu général AMEYI sur le drame. Plusieurs chorales ont rendu hommage aux vaillants togolais qui sont morts dans « cet attentat déguisé en accident d’avion ». A Lomé, le président de l’Assemblée nationale et plusieurs personnalités ont suivi un rituel similaire à la Place du 23 septembre.
De son côté, le quotidien Liberté fustige « Faure GNASSINGBE et son bataclan (qui) se prêtent de nouveau à cette comédie du parti unique ». Il poursuit que « dans le contexte actuel, Faure GNASSINGBE et ses hommes doivent avoir honte de porter ces "tout blanc" pour aller jouer aux saints devant la fameuse épave. Aujourd’hui, la filière des phosphates qui a sous-tendu la fable du 24 janvier, est sinistrée et les tentatives pour la sauver sont, pour l’heure, infructueuses. Il y a deux ans, 600 employés de cette filière ont été licenciés pendant le processus de liquidation ».  
Selon Le Tonnerre, cette célébration est « encombrante pour Faure GNASSINGBE » (TP 25/1, LIB 25/1, TON 26/1).

Programme national de Modernisation de la Justice : bilan et perspectives
Le quotidien Togo-Presse juge que « 5 ans après le lancement du PNMJ, il est nécessaire de faire le bilan afin d’en évaluer les avancées et ce qui reste à faire pour consolider l’Etat de droit et la démocratie au Togo ». Ce programme a été financé de 2006 à 2010) à hauteur de 10 milliards F CFA par l’UE, le PNUD, la France. Selon le responsable technique en formation et dissémination du programme, le ministère de la Justice a été profondément structuré : un secrétariat général doté de 9 directions générales, plusieurs services, notamment l’Inspection générale des Services juridictionnels et pénitentiaires, l’Unité d’Etudes et de Modernisation judiciaire, le Centre de Formation des Formations judiciaires, la Commission nationale de l’OHADA, lui sont rattachés. Aussi, les tribunaux d’Aného, d’Atakpamé, les cours d’appel de Kara et de Lomé ainsi que le centre de Formation des Formations judiciaires sont en cours de construction. Plusieurs textes portant notamment sur l’organisation judiciaire, les statuts des acteurs de justice, le Conseil supérieur de la Magistrature ont été réécrits. La documentation et la logistique ont été acquises pour un meilleur fonctionnement  des juridictions.  Plusieurs sessions de formation sectorielles ont été organisées.  Selon le directeur de l’Administration pénitentiaire et de la Réinsertion, 500 surveillants de prison ont été recrutés et la prison de Kpalimé est en cours de construction. Pour rendre opérationnelles toutes les structures issues de ce programme, le responsable technique en formation souhaite un appui sérieux et un contrôle du gouvernement avec le soutien des partenaires en développement afin de garantir les principes d’intégrité, de transparence et de bonne gouvernance. Pour sa part, le directeur de l’Administration pénitentiaire souhaite une amélioration des contritions de détention qui passe par la construction de nouveaux centres, une meilleure disponibilité de médicaments et l’augmentation des crédits d’alimentation. Le quotidien conclut que « les grandes réformes de l’administration judiciaire sont aujourd’hui visibles » mais « sa consolidation est indispensable pour une justice indépendante, efficiente et accessible à tous » (TP 26/1).

Conseil des ministres
Le quotidien Togo-Presse publie le communiqué ayant sanctionné le conseil des ministres du 26 janvier 2011 qui a examiné et adopté un projet de loi et écouté une communication :

· le projet de loi concerne le statut de la zone franche industrielle ; vingt ans après la première loi instituant cette zone franche, il est nécessaire de revoir certaines dispositions relatives aux dispositions générales, à l’administration du statut de zone franche, le régime des entreprises de zone franche, les obligations des entreprises agréées, les procédures d’agrément, la nature des avantages consentis aux entreprises, le régime des entreprises, le régime de l’emploi, les sanctions, le règlement des différends entre autres ; son application permettra d’accorder les points de vue de l’administration et les opérateurs économiques sur le nouveau régime fiscale et douanier ;

· le projet de décret portant approbation de la déclaration de politique sectorielle relative à la stratégie de promotion des technologies de l’information et de la communication a été examiné en première lecture ;
· la communication faite par le ministre de l’Administration territoriale est relative à l’évaluation des processus électoraux au Togo dans le but de « prendre en compte d’éventuelles améliorations qui pourraient être introduites à l’occasion des scrutins à venir »
· le conseil a félicité le chef de l’Etat pour le choix unanimement porté sur lui par ses pairs pour présider aux destinées de l’UEMOA (TP 27/1).  
Interview du président de la CVJR
Le quotidien Forum de la Semaine reprend un entretien que Mgr Nicodème BARRIGAH a accordé à l’agence Savoir News dans lequel il :

· reconnaît que le processus de réconciliation est « extrêmement complexe et astreignant » ;

· poursuit que « je ne conçois pas mon engagement dans cette commission comme une comédie à jouer face au peuple, mais plutôt comme une occasion, fragile certes mais réelle, qui est donnée aux togolais de tourner la page » ;

· explique « la réticence affichée par certains responsables politiques » vis-à-vis d’un éventuel dialogue par « la déception par rapport à d’autres dialogues qui n’ont pas comblé toutes les espérances » (FS 27/1). 
Audiences du Premier ministre

Le Premier ministre a accordé des audiences à plusieurs personnalités, notamment :

· le 7 janvier, au nouvel ambassadeur de Chine au Togo, M. WANG Zuofeng (TP 28/1);

· le président de la CVJR, Mgr Nicodème BARRIGAH, venu solliciter la collaboration du gouvernement et surtout des points focaux dans les diverses administrations susceptibles de travailler avec son institution dans l’étape des investigations qui démarre bientôt (TP 28/1). 

En bref :

· Forum de la Semaine rapporte que par lettres datées des 17 et 18 janvier 2011 et adressées respectivement aux présidents de l’ANC et de l’UFC, le député Yawo SOGADJI  signifie sa démission de l’ANC et son retour à l’UFC ; il s’agit de la seconde défection enregistrée par le parti de M. Jean-Pierre FABRE, après celle du député Kwami YAKPO (FS 26/1).
· Togo-Presse, Forum de la Semaine, Chronique de la Semaine signalent la tenue, les 26 et 27 janvier 2011 à Lomé d’un atelier de projet d’élaboration du rapport alternatif de la société civile sur les droits civils et politiques au Togo ; il rassemble une vingtaine de représentants d’organisations de défense des droits de l’homme qui réfléchit sur les droits relatifs à la liberté de parole et d’expression, d’association et de réunion, de participation et des sauvegardes contre l’arbitraire des décisions de l’Etat dans l’administration du droit ; cet atelier est organisé par le CACIT (Collectif des Associations Contre l’Impunité au Togo) avec le soutien financier du Réseau ouest-africain des défenseurs de Droits de l’Homme et le Centre pour les Droits civils et politiques basé à Genève (TP 27/1).   
· Togo-Presse rend compte du don d’équipements de laboratoire et de bureautique par la 1ère conseillère de l’ambassade des Etats-Unis d’Amérique au chef d’état-major de l’armée de terre dans le cadre de l’"Opération Haute Protection", le 27 janvier dernier au Camp général EYADEMA de Lomé; estimé à US 321 000 (160 millions F CFA) ce lot est composé de deux automates d’hématologie, de deux automates de biochimie, d’une plateforme de cryométrie à flux Partec, de sept microscopes de haute précision, de deux groupes électrogènes, de six réfrigérateurs , de deux purificateurs d’eau, de cinq ordinateurs, de quatre imprimantes et des armoires. Ces équipements permettront aux services de santé des armées d’effectuer le contrôle hématologique, biochimique et des infections opportunistes des patients du VIH/SIDA (TP 28/1).  
· Togo-Presse, Liberté publient une liste de 13 entreprises ayant écopé d’un "avertissement" ou d’une "mise en demeure" décidé par le ministère des Travaux publics pour cause de retard accusé dans l’exécution des travaux (TP 28/1, LIB 28/1). 
· Togo-Presse, Golfe Info signalent que les 26 et 27 janvier derniers, un atelier national a validé des documents relatifs à la politique nationale de la communication, au plan de réforme des médias d’Etat et aux stratégies de renforcement de la haute Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication (TP 31/1, GI 31/1).
· Liberté dénonce les « cumuls de fonctions au sommet de l’Etat » avec les exemples du ministre de la Sécurité, celle du Développement à la Base qui cumulent leurs fonctions respectives avec les postes de chef d’état-major général des FAT et de directrice de cabinet du président de la République ; quant M. Massina PALOUKI, il occupe le poste de secrétaire général du gouvernement et celui de directeur général de l’Autorité de réglementation des Postes et Télécommunications (LIB 31/1).   
· Liberté, Le Correcteur rapportent que le FRAC a organisé, le 28 janvier 2011, à Lomé la marche hebdomadaire de protestation contre l’exclusion des députés ANC et pour la vérité des urnes ;   les orateurs ont rejeté l’offre de dialogue inclusif  du chef de l’Etat ; pour le secrétaire général du PSR, « le temps du dialogue est terminé ; la civilisation du peuple de la rue doit prévaloir ; nous allons prendre les dispositions pour mobiliser les Togolais dans les quartiers de Lomé et des préfectures (LIB 31/1, COR 31/1).   
· Golfe Info signale la tenue d’un meeting politique de FRAC « sans répression » le 30 janvier 2011, à Togoville (GI 31/1).
POLITIQUE ETRANGERE

ORGANISATIONS INTERNATIONALES 
CDCP : Interview du directeur
L’hebdomadaire Le Canard indépendant publie un entretien que lui a accordé le directeur du Centre des Droits civils et politiques basé à Genève, M. Patrick MUTZENBERG, de passage à Lomé dans le cadre du rapport alternatif sur les droits humains de la société civile ; dans cette interview, il :

· dit « avoir l’impression que la situation s’améliore depuis les années sombres de la dictature togolaise et que maintenant, la situation du pays au regard du pacte est un peu satisfaisant » ;

· soulève « deux gros soucis », à savoir le droit à l’association, à la manifestation et le droit à accéder aux élections de manière indépendante d’une part, et d’autre part, la situation dans les prisons ; dans ce dernier cas, « la situation des droits de l’homme st catastrophique » ;

· signale que le Bénin, un bon élève dans la sous-région, a des problèmes majeurs qui ne sont pas du tout différents, notamment dans les prisons (CI 28/1). 
UE : Interview du chef de la Délégation
Deux quotidiens privés, Forum de la Semaine et Nouvelle Expression, reprennent l’interview que le chef de la délégation de la Commission de l’UE au Togo, M. Patrick SPILET, a accordée à l’agence Savoir News et dans laquelle il :

· estime que « les relations entre l’Union européenne et le Togo sont bonnes » au double plan du « programme de coopération ambitieux et complet » et du « dialogue politique franc ouvert et critique » ;

· affirme que « la situation des droits de l’homme a fortement évolué » au Togo même si « les conditions de détention et les cas de détentions préventives sont un sujet de préoccupation » ; 
· résume le 10ème FED, basé sur trois axes d’appui à la stabilité macroéconomique à travers des aides budgétaires (27,6 millions d’euros en 2010), les infrastructures (21 millions d’euros et 41 millions additionnels) et la gouvernance (17 millions d’euros pour les élections et la modernisation de la justice) ; l’UE vient d’approuver 6 millions d’euros d’appui à la société civile et la CVJR ; ce FED est engagé à hauteur de 80 % et payé à hauteur de 30 % ; il court jusqu’en 2013 ;
· déclare que l’UE « est en faveur du droit de manifester » mais « manifester ne suffit pas ; il faut que la manifestation soit assortie  d’une stratégie politique » ; les partis politique d’opposition « ont intérêt à s’intégrer progressivement dans un dialogue politique pour préparer les prochaines échéances électorales et participer au processus de réformes institutionnelles et constitutionnelles » ;

· considère « le choix politique » opéré par l’UFC comme « un signe positif » ;

· entrevoit la base du dialogue à travers « les réformes prévus par l’Accord politique globale, le travail réalisé par le comité de suivi de l’accord RPT-UFC ainsi que les réformes et mesures recommandées par la mission d’observation de l’UE » ;

· explique la lenteur des réformes politiques par le « manque de confiance très fort entre les forces politiques » (FS 31/1, NEX 31/1).

AFRIQUE

Côte d’Ivoire : La crise postélectorale vue par la presse togolaise
Plusieurs publications continuent de marquer leur intérêt sur l’évolution de la crise postélectorale en Côte d’Ivoire. 

Le quotidien pro-gouvernemental Togo-Presse reprend des dépêches AFP relatives à l’ordre donné par M. Alassane OUATTARA « d’arrêter immédiatement l’exportation de café et de cacao du 24 janvier au 23 février 2011 », et la réaction du porte-parole du gouvernement GBAGBO qui estime que cette décision « n’aura aucun effet sur le terrain ». L’édition suivante reprend une dépêche qui relaie l’opinion de la mission d’observation électorale de l’UE ; selon le chef de cette mission « les résultats annoncés par la CEI sont crédibles » et recompter les voix « n’est pas du tout nécessaire » compte tenu du fait que 400 000 séparaient les deux candidats. En outre, M. Christian PREDA « considère que la décision du Conseil constitutionnel est une infraction de la loi ivoirienne, car elle ne lui permet pas d’annuler des résultats ».  
Le quotidien Forum de la Semaine transcrit les propos tenus par le guide libyen sur une chaine télévision libyenne selon lesquels il invite l’ONUCI, les "Forces nouvelles" et la "Licorne" à « bombarder son palais, lui et ses soldats, tuez le s’il le faut mais ne laisser plus GBAGBO au pouvoir, y en marre ! Je ferai face à la facture de la reconstruction ».
L’éditorialiste de Liberté énumère les provocations orchestrées par le camp du président sortant : le départ de l’ONUCI, l’empêchement de circuler dans certains quartiers d’Abidjan, l’incendie de ses véhicules, les blessures par armes blanches de ses éléments et la fouille obligatoire des véhicules estampillés "UN", et conclut que « GBAGBO risque de précipiter les hostilités ». Déjà, le Nigéria attend une résolution de l’ONU qui « permettra à la CEDEAO de chasser GBAGBO par la force ». Réagissant aux propos « dru et cru » du guide libyen, Liberté écrit que « KADHAFI pète les plombs ». 
Le quotidien Nouvelle Expression donne de l’écho à l’appui apporté par les Etats-Unis à l’initiative de M. OUATTARA d’arrêter des exportations du cacao. Dans l’édition suivante, Nouvelle Expression reprend un article du Monde qui décrit la prise des locaux de l’ambassade de Côte d’Ivoire en France par M. Ali COULIBALY, l’ambassadeur nommé par M. Alassane OUATTARA, le 19 janvier dernier. Dans une autre édition, ce journal décrit la prise d’assaut des locaux de la BCEAO d’Abidjan par des militaires ivoiriens, le 26 janvier, d’où ils sont repartis avec 50 milliards F CFA retirés des coffres forts et qu’ils sont allés déposer à la présidence de la République et au Trésor public. Ce faisant, « Laurent GBAGBO met à rude épreuve le mandat de Faure GNASSINGBE » à la tête de l’UEMOA. Le journal conclut que « le recours à la manière forte longtemps prônée par la communauté internationale » devient « un impératif ». 
L’hebdomadaire Flambeau des démocrates publie une déclaration du « Collectif des Jeunes Intellectuels togolais » datée du 26 janvier 2011 selon laquelle « se déroule actuellement en Côte d’Ivoire une bataille menée par le président Laurent GBAGBO contre le néocolonialisme incarné par la France de Nicols SARKOZY ». Dans un autre article, ce journal cite le président Boni YAYI du Bénin qui estime que « GBAGBO a raison de réclamer la victoire de la présidentielle au vu des éléments de preuve en sa possession » ; il suggère néanmoins un gouvernement d’union pour un partage du pouvoir. 
L’hebdomadaire Le Changement relaie l’opinion du secrétaire général de la CDPA, Pr Léopold GNININIVI, pour qui « l’ingérence guerrière de la communauté internationale a davantage envenimé les choses ; nous craignons pour la Côte d’Ivoire et pour la sous-région (…) La sagesse de la l’UA, CEDEAO et UEMOA devra parvenir à un règlement qui conforte la paix et la démocratie ».

Citant BBC Afrique et Le Patriote (un journal ivoirien), Chronique de la Semaine écrit que « l’interdiction de OUATTARA (est) suivie » par "Cargill" notamment et, « les sociétés d’usinage ferment ».

Citant Le Nouveau Réveil (journal ivoirien), Le Canard indépendant écrit « Ecomog / le décor est planté à Bouaké ; la force légitime, du point de strictement militaire semble prête ; elle se déploie même sur le sol ivoirien depuis le week-end dernier ; des hélicoptères de combat, des avions de chasse sont sur place ; des techniciens et des tacticiens aussi ». Il ajoute qu’une délégation de la CEDEAO a rencontré, les 26 et 27 janvier, le président américain et le secrétaire général de l’ONU dans le but d’obtenir une résolution des Nations-Unies autorisant l’usage de force ».
Dénonçant la pratique de la « démocratie à géométrie variable, Le Correcteur suggère à « SARKOZY et les autres "grands" » de s’employer à « généraliser la certification des élections par les Nations-Unies (…) Il est vital que les Nations-Unies s’organisent pour instaurer cette certification », ajoute-t-il ; « cela va contribuer à réduire considérablement les troubles et catastrophes postélectoraux qui, pour ce qu’ils sont, compromettent considérablement les efforts  des mêmes Nations-Unies pour le développement durable et l’instauration de la paix dans le monde ».
Le trihebdomadaire Golfe Info publie un extrait du rapport de la mission d’observation électorale sous le titre « Côte d’Ivoire / Qui a tord, qui a raison, l’observation de l’UE réaffirme la victoire d’ADO » (TP 26/1, FS 26/1, LIB 26/1, NEX 26/1, FD 27/1, CHGT 27/1, CHS 27/1, NEX 27/1, CI 28/1, COR 28/1, GI 31/1). 
IMAGE DE LA FRANCE

Activités de l’ambassade de France
Certaines publications reflètent la visibilité des actions de coopération menées récemment la représentation française au Togo.

Les hebdomadaires L’Informateur et  Echo du Pays rendent compte de la conférence de presse tenue le 20 janvier dernier au Centre culturel français de Lomé pour informer l’opinion sur l’ouverture prochaine d’un centre de formation professionnelle en boulangerie/pâtisserie pour les jeunes togolais. Initié par le « Comité français de Secours aux Enfants », ce projet dénommé "Agapè-Togo" vise à proposer à la jeunesse togolaise en difficulté, l’accès à une formation professionnelle gratuite et diplômante. Elle est prévue pour démarrer en septembre 2011, et chaque session formant 20 personnes durant quatre mois. Ce projet a bénéficié du soutien du Fonds social de Développement de l’ambassade de France à hauteur de 72,70 millions F CFA, soit 35 % du projet. Le chef du Service de Coopération et d’Action culturelle, M. Fréderic MERLET, a indiqué à cette occasion que c’est en accord avec le gouvernement togolais que « le FSD accompagne la société civile en structurant ses initiatives, en appuyant son effort de professionnalisation et de renforcement de ses capacités ». D’après Echos du Pays, des centres de formation similaires existent déjà en Roumanie, au Maroc et au Niger. 

De son côté Chronique de la Semaine rend compte de la présentation aux journalistes du projet de renforcement de la prise en charge de la drépanocytose au Togo, le 26 janvier 2011. Ce projet est porté par l’Association pour le Développement de l’Hématologie en Afrique tropicale (ADHAT) ; il a bénéficié du soutien financier de l’ambassade de France à hauteur de 38,25 millions F CFA à travers le Fonds social de Développement (70 % du coût) ; le ministère de la Santé est aussi contributeur à ce projet. Concrètement, les capacités du laboratoire de référence de la faculté mixte de médecine et de pharmacie seront renforcées (acquisition d’équipement complémentaire, commande de consommables et réactifs) en vue d’une meilleure prise en charge de cette pathologie ; il est prévu aussi la formation du personnel et la conduite d’une campagne de dépistage qui pourra toucher 3000 patients. Selon Le Canard indépendant, « le projet vise à prendre en charge 350 patients drépanocytaires » ; il précise que ce projet s’étendra sur 12 à 15 mois. Le bihebdomadaire Le Correcteur donne des précisions sur ce programme : « 28 médecins biologistes et ingénieurs en analyses biologiques et médicales seront formes spécifiquement sur les techniques de diagnostic de la maladie. Un médecin biologiste togolais sera formé à l’identification des anomalies de l’hémoglobine auprès du service de biochimie génétique de l’Hôpital Mondor de Créteil en France et un système complet d’isoélectrofocalisation sera acquis pour permettre le dépistage des anomalies de l’hémoglobine au Centre hospitalier universitaire de Lomé. Des opérations de dépistage gratuit seront menées et 350 personnes seront prises en charge par l’association »  (INF 25/1, EP 27/1, CHS 27/1, CI 28/1, COR 28/1).  
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